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1. INTRODUCTION 
Le débat d’orientation budgétaire (DOB) est encadré par la loi à l’article L.2312-1 du code général des collectivités 

territoriales : « Dans les collectivités de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil sur les orientations 

générales du budget de l’exercice ainsi que les engagements pluriannuels envisagés et sur l’évolution et les 

caractéristiques de l’endettement de la commune, dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci et 

dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. » 

La loi NOTre, promulguée le 7 août 2015, en a modifié les modalités de présentation. Il est ainsi spécifié, au 

même article L.2312-1 du CGCT : 

« Dans les collectivités de 3 500 habitants et plus, le maire ou le président présente au conseil, dans un délai de 

deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au 

conseil, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat 

par une délibération spécifique ». 

Les orientations pour le budget primitif 2022 de RIVAGE s’inscrivent dans le cadre des missions statutaires du 

syndicat. 

 

 

2. PRESENTATION DE LA STRUCTURE 

2.1 STATUTS ACTUELS 

Le syndicat RIVAGE, créé en 2004, rassemble les 9 communes du bassin versant de l’étang et fait coopérer les 

élus venant de l’Aude (Caves, Fitou, Leucate et Treilles) et des Pyrénées-Orientales (Salses-le-Château, Le 

Barcarès, Opoul-Périllos, Saint-Hippolyte, Saint-Laurent-de-la-Salanque, les quatre dernières étant représentées 

par la Communauté Urbaine Perpignan Méditerranée). 

Le syndicat a pour objet d’une part la gestion concertée et l’aménagement intégré de l’étang et des zones 

humides situées sur le périmètre du S.A.G.E. de l’étang de Salses-Leucate. Il assure d’autre part les démarches 

relatives au DOCOB Natura 2000 des sites Complexe lagunaire de Salses-Leucate. 

Ses missions de gestion des espaces naturels sont complétées par une mission d'information et de sensibilisation 

de tous les publics aux richesses faunistiques et flortistiques des milieux naturels sur le bassin versant de l'étang 

et aux activités traditionnelles qui s'y exercent. Cette dernière fonction est assurée en partie à travers l'animation 

de la Maison de l'étang de Salses-Leucate qui abrite les locaux du syndicat RIVAGE. 

pour plus d'information sur le syndicat : http://rivage-salses-leucate.org/ 

 

http://rivage-salses-leucate.org/
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Cet arrêté a été modifié par l’arrêté interpréfectoral n ° MACIT-INTERCO-2018-186 du 25 juillet 2018 pour 

prendre en compte le changement de la Communauté d’Agglomération Perpignan Méditerranée en 

Communauté Urbaine. 

 

2.2 EVOLUTION DES STATUTS EN LIEN AVEC LA GEMAPI 

 

La situation concernant la GEMAPI n’est toujours pas clarifiée sur le bassin versant fin 2021.  

Les orientations budgétaires pour 2022 sont par conséquent établies sur la base de la poursuite des missions 

actuelles. Les éventuelles évolutions de la structure et les missions qui l’accompagneront seront prises en compte 

ultérieurement, le cas échéant dans le budget supplémentaire 2022 ou dans les budgets ultérieurs. 

 

2.3 PERSONNEL 

 

NOM Prénom  Mission Rémunération 
IB/IM 

ETP 

ROBERT Julien Contractuel en 
CDI 

Chargé de mission Natura 
2000 

IM  521 100% 

MAILHEAU Marie Contractuelle 
en CDI 

Chargée de mission SAGE IM  521 80 %  

NOEL Jean-Alexis Contractuel en 
CDI 

Chargé de mission Zones 
humides 

IM  521 80 % 
 

FONBONNE Laurence Fonctionnaire 
Ingénieur 
principal 
Échelon 3 

Direction syndicat et 
animation du troisième 
contrat de l’étang de Salses-
Leucate  

IB/IM 713/591 100 % 

 

3. ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 2022 

3.1 CADRE GENERAL 

Les orientations générales proposées pour le budget 2022 sont résumées ci-dessous en lien avec les 

Budgets réalisés sur les deux dernières années. 
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Evolutions budgétaires depuis les 3 dernières années 

Comparaison du BP 2022 aux budgets prévisionnels des deux années précédentes 

 BP 2020  BP 2021  BP 2022 
 dépenses  dépenses  dépenses 

 

fonctionnement 

salaires et charges chargées 
de missions, élus, services paie 
et comptabilité  

207 000 
 

fonctionnement 

salaires et charges chargées de 
missions, élus, services paie et 
comptabilité  

210 000 
  salaires et charges chargées de 

missions, élus, services paie et 
comptabilité  

236 700 

 frais divers 50 000  frais divers 52 900   frais divers 57 600 

 projets (SGZH, CE3, Natura 
2000, communication, 
observatoire étang, éducation 
environnement…) 

101 024 

 projets (SGZH, CE3, Natura 
2000, communication, 
observatoire étang, éducation 
environnement…) 

89 725 

 

fonctionnement 
projets (SGZH, CE3, Natura 2000, 
communication, observatoire étang, 
éducation environnement…) 

83 850 

 Sous-Total F 358 024  Sous-Total F 353 125   Sous-Total F 378 150 

 

investissement 

équipement 7 000  

investissement 

équipement 2 000   équipement 2 000 

 projets divers 4 500  projets divers 9 385   projets divers 14 800 

 amortissement des subventions 16 500  amortissement des subventions  16 115  investissement amortissement des subventions  16 200 

 Sous-Total I 28 000  Sous-Total I 27 500   Sous-Total I 33 000 

  TOTAL 386 024  TOTAL 380 625  TOTAL 411 150 

 recettes  recettes  recettes 

 

fonctionnement 

Europe 40 000  

fonctionnement 

Europe 55 050  fonctionnement Europe 55 672 

 Etat 20 000  Etat 32 950   Etat 32 398 

 Agence de l'Eau 104 712  Agence de l'Eau 73 000   Agence de l'Eau 72 000 

 Région Occitanie 9 000  Région Occitanie 9 500   Région Occitanie 29 500 

 Département Aude 0  Département Aude 0   Département Aude 0 

 Département PO 0  Département PO 0   Département PO 0 

 Communes (dont amortissement) 153 828  Communes (dont amortissement) 153 431   Communes (dont amortissement) 153 480 

 ASF 13 984  ASF 13 074   ASF 18 900 
 Amortissement subventions 16 500  Amortissement subventions 16 120   Amortissement subventions 16 200 

          

 Sous-Total F 358 024  Sous-Total F 353 125   Sous-Total F 378 150 

 

investissement 

Europe 0  

investissement 

Europe 0  investissement Europe 0 

 Etat  0  Etat  0   Etat  0 

 Région Occitanie 0  Région Occitanie 0   Région Occitanie 0 

 Départements 0  Départements 0   Départements 0 

 Amortissements + FCTVA 28 000  Amortissements+ FCTVA 27 500   Amortissements+ FCTVA 33 000 

          

 Sous-Total I 25 000  Sous-Total I 27 500   Sous-Total I 33 000 

  TOTAL 386 024   TOTAL 380 625  TOTAL 411 150 
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Comparaison du BP 2022 aux budgets supplémentaires des deux années précédentes 

 BS 2020  BS 2021  BP 2022 
 dépenses  dépenses  dépenses 

 

fonctionnement 

salaires et charges chargées 
de missions, élus, services paie 
et comptabilité  

209 000 
 

fonctionnement 

salaires et charges chargées de 
missions, élus, services paie et 
comptabilité  

237 000 
  salaires et charges chargées de 

missions, élus, services paie et 
comptabilité  

236 700 

 frais divers 61 400  frais divers 62 100   frais divers 57 600 

 projets (SGZH, CE3, Natura 
2000, communication, 
observatoire étang, éducation 
environnement…) 

194 900 

 projets (SGZH, CE3, Natura 
2000, communication, 
observatoire étang, éducation 
environnement…) 

141 693 

 

fonctionnement 
projets (SGZH, CE3, Natura 2000, 
communication, observatoire étang, 
éducation environnement…) 

83 850 

 Sous-Total F 465 300  Sous-Total F 440 793   Sous-Total F 378 150 

 

investissement 

équipement 32 000  

investissement 

équipement 39 107   équipement 2 000 
 projets divers 49 947  projets divers 31 880   projets divers 14 800 

 amortissement des subventions 16 500  amortissement des subventions  16 120  investissement amortissement des subventions  16 200 

 Sous-Total I 98 447  Sous-Total I 87 107   Sous-Total I 33 000 

  TOTAL 563 749  TOTAL 527 900  TOTAL 411 150 

 recettes  recettes  recettes 

 

fonctionnement 

Europe 71 312  

fonctionnement 

Europe 73 000  fonctionnement Europe 55 672 

 Etat 23 079  Etat 40 000   Etat 32 398 

 Agence de l'Eau 114 214  Agence de l'Eau 73 000   Agence de l'Eau 72 000 

 Région Occitanie 10 359  Région Occitanie 9 000   Région Occitanie 29 500 

 Département Aude 0  Département Aude 0   Département Aude 0 

 Département PO 0  Département PO 0   Département PO 0 

 Communes (dont amortissement) 153 828  Communes (dont amortissement) 153 431   Communes (dont amortissement) 153 480 

 ASF 13 984  ASF 13 074   ASF 18 900 
 Amortissement subventions 16 500  Amortissement subventions 16 120   Amortissement subventions 16 200 

 Excédents 2019 62 024  Excédents 2019 63 168     

 Sous-Total F 465 300  Sous-Total F 440 793   Sous-Total F 378 150 

 

investissement 

Europe 0  

investissement 

Europe 0  investissement Europe 0 

 Etat  0  Etat  0   Etat  0 

 Région Occitanie 0  Région Occitanie 0   Région Occitanie 0 

 Départements 0  Départements 0   Départements 0 

 Amortissements + FCTVA 30 000  Amortissements+ FCTVA 31 000   Amortissements+ FCTVA 33 000 

 Excédents 2019 68 447  Excédents 2019 56 107     

 Sous-Total I 98 447  Sous-Total I 87 107   Sous-Total I 33 000 

  TOTAL 563 749  TOTAL 527 900  TOTAL 411 150 
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DEPENSES 

 

FONCTIONNEMENT  

Les charges de personnel (206 700€) sont en augmentation par rapport à 2021 (180 000€) et à la moyenne des 5 dernières années (181 160€), ceci en raison de la prévision de l’ouverture du poste EEDD. Jean-Alexis NOEL et Marie MAILHEAU 

restent à 80 % de temps de travail. Dans la mesure où il n’y a pas d’information à ce jour concernant l’évolution du point pour les fonctionnaires, le parti est pris de conserver ce volet à l’identique > les éventuelles modifications seront 

apportées si besoin au BS 2022. Ce volet inclut l’accueil d’un stagiaire dans le cadre de Natura 2000. 

La légère augmentation des frais divers (assurances, déplacements, fournitures, téléphonie, photocopies, affranchissement publications,...) par rapport à 2022 est liée principalement à une augmentation des amortissements mais aussi à 

l’intégration des dépenses (déplacements etc.) qui seraient liées au poste EEDD le cas échéant . On reste néanmoins globalement dans les mêmes fourchettes que les années précédentes.   

Une part importante du budget de fonctionnement est consacrée aux projets identifiés dans les différents documents de gestion (Docob, SAGE, SGZH) : 

 Provisions pour la mise en œuvre de travaux suite à la validation des plans de gestion sur les zones humides  

 Poursuite de la mise en œuvre du projet Plan relance sur le sites des Dosses 

 Poursuite des travaux engagés dans le cadre de la convention liant RIVAGE à ASF 

 Poursuite des travaux de gestion des espèces envahissantes (faune et flore) 

 Suivis divers sur les espèces et les milieux dans le cadre de la démarche Natura 2000 et dans le cadre de la mise en œuvre des Plan de Gestion zones humides : suivis chiroptères sur les deux sites Natura 2000, suivi batraciens 

sur le mare d’Opoul (SGZH), analyses de la qualité de l’eau et du sédiment dans le cadre de l’évaluation de l’état de conservation de l’habitat lagunaire (N2000) et dans le cadre du suivi de la mare d’Opoul (SGZH) 

 Communication/Sensibilisation/Education à l’environnement 

 

INVESTISSEMENT  

Pas de modification notable depuis les dernières années. Les compétences et les missions de RIVAGE amènent le syndicat à faire très peu de dépenses d’investissement qui en 2022 se résumeront à divers équipements à la l’exécution du plan 

d’amortissement des subventions débuté en 2019 (2019-2028). 

 

 

RECETTES 

 

FONCTIONNEMENT  

Les subventions intégrées dans les recettes correspondent aux subventions pour lesquelles l’attribution est justifiée par arrêté ou convention. 

Agence de l'Eau : Les subventions de l’Agence de l'Eau inscrites sur le budget 2022 correspondent à celles attribuées pour le programme d’actions 2021.  

UE : paiement des subventions du poste de Julien ROBERT (avril 2021 à décembre 2021) qui interviendront avant fin 2022  

Etat : paiement des subventions du poste de Julien ROBERT (avril 2021 à décembre 2021) qui interviendront avant fin 2022  

Région : subventions sur programme d’action et poste SGZH ; paiement du solde 2021 (cette somme est plus importante que les années précédents car aucun acompte n’avait été demandé et des subventions sur le poste SGZH ont 

été acquises pour la première fois en 2021 

Les cotisations des communes restent stables. 

Amortissement des subventions : Plan d’amortissement en cours sur une situation mise à jour par la trésorière payeur actuelle mais qui concerne des dépenses datant de  2011/ 2012.  Vues les écritures qui avaient été faites pour les recettes 

liées aux premières années de lutte contre les ragondins, il aurait fallu amortir ces recettes. Ce type d’amortissement crée des dépenses en section investissement et des recettes en fonctionnement. Un plan d’amortissement sur 10 ans a été 

validé par RIVAGE en 2019. >> Ces  amortissements des subventions génèrent une recette de fonctionnement de 16 200 €. 

 

INVESTISSEMENT  

Les recettes d’investissement proviennent d’une part des amortissements et d’autre part du FCVTA. 
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3.2 FONCTIONNEMENT 

Dépenses 

Charge à caractère général (chapitre 011) 

Les charges à caractère général (115 250€) sont stables par rapport à 2021 (116 325€) et en 

légère augmentation par rapport à la moyenne des cinq dernières années (+8,2 %). La 

programmation de projets en 2022 (87 650 €) est comparable par rapport à 2021 (89 725 €). 

Elle est partiellement rendue possible par le plan d’amortissement des subventions qui génère 

des recettes en fonctionnement couvertes par des dépenses d’investissement. 

Pour 2022 la part de ces projets consacrés aux travaux en milieu naturels est de 48 %, la part 

liée aux études est de 39% (avec notamment pour le site Natura 2000 les études sur l’état des 

populations de chiroptères et l’évaluation de l’état de conservation de la lagune) et enfin la 

part liée à l’EEDD et la sensibilisation qui est de 13 %. Ces pourcentages sont comparables à 

2021. 

Charges de personnel (chapitre 012) 

Les charges de personnel (206 700€) sont en augmentation par rapport à 2021 (180 000€) et à 

la moyenne des 5 dernières années (181 160€) en raison de la prévision de l’ouverture du poste 

EEDD est également prévu l’accueil d’un stagiaire en 2022.  

Autres charges de gestion courante (chapitre 65) 

Les indemnités des élus (31 000 €) ne varient pas par rapport à la période 2017-2021. 

Charge financière (chapitre 066) 

Le syndicat RIVAGE n’a pas de charges financières, car pas d’emprunt ni de ligne de trésorerie 

en cours. 

 

Recettes  

Dotations et participations (chapitre 074) 

Les recettes intégrées dans ce chapitre correspondent aux dotations des membres de RIVAGE et aux 

subventions déjà accordées (arrêté ou convention signé). 

- Communes et EPCI : les cotisations des communes et EPCI au syndicat RIVAGE n’évoluent pas de 
façon significative (+0.03 % par rapport à 2021).  

 
Le tableau des participations prévisionnelles par commune et leur évolution depuis 2019 est 
présenté ci-dessous  

 

 

 2022 2021  2020 2019 

Le Barcarès (PMMCU*) 46 044,00 46 029,30  46 148,40 46 026,68 

Leucate 46 044,00 46 029,30  46 148,40 46 026,68 

St Hippolyte (PMMCU*) 16 330,27 16 325,06  16 367,30 16 324,13 

Salses-le-Château 18 218,08 18 212,26  18 259,38 18 211,22 

St Laurent (PMMCU*) 19 169,65 19 163,53  19 213,12 19 162,44 

Treilles 859,49 859,21  861,44 859,16 

Caves 1 381,32 1 380,88  1 384,45 1 380,80 

Opoul-Périllos (PMMCU*) 1 811,06 1 810,49  1 815,17 1 810,38 

Fitou 3 622,13 3 620,97  3 630,34 3 620,77 

TOTAL 153 480,00 153 431,00  153 828,00 153 422,26 
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*La communauté Urbaine Perpignan Méditerranée métropole est en représentation/substitution de 
ses communes membres. La cotisation est appelée auprès de PMMCU. 
 
- Agence de l'Eau : cofinancement de l’animation du SAGE, de la Stratégie de gestion des zones 

humides et de l’animation territoriale btenues sur le programme d’action 2021. Il n’y a pas de 
recettes prévues de la part de l’Agence de l'Eau sur les postes de chargés de mission pour 2022. Le 
cas échéant les acomptes 2022 pourraient être  intégrés au BS 2022. 

- Etat et Union européenne : cofinancement de l’animation des DOCOB Natura 2000.  
- ASF : financement à 100 % de la mesure compensatoire en faveur de l’Agrion de mercure 
- Région Occitanie : Cofinancement du programme d’action 2022 dont l’animation de la SGZH. Le cas 

échéant l’acompte 2022 pourrait être  intégré au BS 2022. 
 

3.3 INVESTISSEMENT 

Dépenses 

Dans le budget 2022 il n’y aurait pas de modification notable par rapport à 2021. Les opérations 

prévues en 2022 concerneraient uniquement les équipements de RIVAGE et de la Maison de l'étang. Il 

faut également noter l’exécution du plan d’amortissement des subventions débuté en 2019. 

 

Recettes 

Les recettes d’investissement proviendraient de l’amortissement, de l’FCTVA et des subventions liées 

au projet d’aménagement de la Maison de l'étang. 

 

4. PERSPECTIVES 

4.1 DANS LE CADRE DES STATUTS ACTUELS 

Le troisième contrat de l’étang de Salses-Leucate a pris fin en 2020, et l’Agence de l’Eau a refusé 

l’engagement vers un nouveau contrat ou accord cadre, conditionnant cette opération à la fusion avec 

le SMBVA ce qui est loins d’être réalsé car techniquement proche de l’impossible et politiquement pas 

souhaité. 

Toutes les opérations programmées dans le troisième contrat d’étang ne sont cependant pas achevées 

et certaines opérations en maitrise d’ouvrage RIVAGE doivent se poursuivre de même qu’un suivi des 

opérations à maitrise d’ouvrage autre que RIVAGE doit être opéré.  

De façon statutaire, RIVAGE doit poursuivre ses missions actuelles d’animation du SAGE, de la Stratégie 

de Gestion des zones humides, des Docob Natura 2000 sur son territoire et le cas échéant de nouveaux 

PAEC. 

Ces opérations ont été intégrées dans le plan pluriannuel prévisionnel de fonctionnement de RIVAGE 

résumé ci-dessous. Hormis ces éléments le plan est basé sur une évolution modérée des frais de 

personnel et des frais de fonctionnement de RIVAGE. 

Attention : Dans la mesure où la situation par rapport à la GEMAPI n’est pas stabilisée, ce plan ne prend 

pas en compte les modifications de structure (fusion avec le syndicat de l’Agly) ou les travaux qui 

pourraient être réalisés dans le cadre de l’exercice des compétences GEMA par conventionnement 
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avec les entités gemapiennes sur le bassin versant. Il devra être révisé dès que la situation par rapport 

à la GEMAPI est stabilisée. 

 

 

Plan pluriannuel de fonctionnement 

Le plan pluriannuel de fonctionnement présenté ici (détail technique en annexe) est une hypothèse de 

travail qui ne tient pas compte des éventuelles modifications statutaires et de missions en lien avec la 

GEMAPI. Les budgets primitifs successifs sont ajustés pour tenir compte des nouveaux projets ayant 

émergé, des évolutions relatives au personnel etc. Les montants des cotisations communales affichées 

dans ce prévisionnel sont purement indicatives ; une constance ou légère augmentation sera 

recherchée dans le temps. 

 

Plan pluriannuel d’investissement 

 

Les compétences et les missions de RIVAGE amènent le syndicat à faire de dépenses d’investissement 

très modestes expliquant de plan d’investissement réduit à son minimum en lien avec les 

amortissements. 
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4.2 EN CAS DE MODIFICATION STATUTAIRE 

La Loi NOTRé du 7 août 2015 a affecté les compétences GEMAPI au bloc communal depuis le 1er janvier 

2018. Les EPCI décident par conséquent de l’organisation de la GEMAPI sur leur territoire (et non les 

syndicats de bassin). Les syndicats de bassin ne sont qu’une des options possibles pour l’exercice de 

ces compétences (si transfert ou délégation des EPCI vers les syndicats de bassin). Aujourd’hui la 

situation sur le bassin versant de Salses-Leucate -  et sur laquelle RIVAGE n’a pas le pouvoir de décision 

- est la suivante : Il y a trois structures gemapiennes (effectives ou sur le point de l’être) sur le bassin 

versant de l’étang de Salses-Leucate : 

• le SMBVA pour les communes de Le Barcarès, Saint-Hippolyte, Saint-Laurent-de-la-Salanque et 

Opoul-Périllos 

• la CCCSM pour la commune de Salses-le-Château  

• le SIAHCM pour les communes de Fitou, Leucate, Caves et Treilles en cours de fusion avec le 

syndicat de la Berre et du Rieu. Selon le découpage du périmètre de ce nouveau syndicat fusionné 

l’interlocuteur GEMAPI sur cette zone sera le syndicat fusionné (si limites du syndicat = limites 

départementales) ou le GN en direct (si le redécoupage se fait selon le bassin versant lors de la 

fusion SIAH+BR). 

Suivant les évolutions statuaires qui seront concédées à RIVAGE des évolutions budgétaires 

importantes mais qui sont difficiles à estimer à l’heure actuelle sont à prévoir. 

 

 

5. STRUCTURATION DE LA DETTE 
Sans objet ; la structure n’est pas endettée à ce jour. 
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6. ANNEXE  
 

Perspectives pluriannuelles d’action dans le cadre de la mise en œuvre du SAGE, du DOCOB Natura 

2000 et de la SGZH 
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